
Regroupement Loisir et Sport du Québec 

BULLETIN D’INFORMATION

Avec la situation actuelle où l’ensemble des 
activités des organisations sont perturbées, il a 
été porté à notre attention que des initiatives 
sont mises de l’avant afin de garder les gens 
occupés et engagés avec votre organisation. 

Est-ce que les activités organisées à distance, 
hors du contexte « normal » d’encadrement de 
votre organisation sont couvertes en termes 
d’assurances ?  

Nous avons appris que les assureurs sont très 
réticents, pour ne pas dire fermés, à l’idée 
d’étendre la couverture aux activités qui se 
déroulent par des moyens autres que ceux 
usuellement utilisés. 

Chaque cas doit être analysé par l’assureur 
avant que ce dernier confirme ou non la 
couverture. 

En ce qui concerne le programme d’assurances 
du RLSQ, si vous prévoyez réaliser des 
initiatives qui ne sont pas habituellement 
effectuées par votre organisme, vous êtes 
invités à soumettre au préalable par écrit votre 
projet. Pour cela, il vous suffit d’envoyer un 
courriel à BFL, aux soins de Serge Roy 
sroy@bflcanada.ca 
ainsi qu’au RLSQ à l’attention de Lise 
Charbonneau lcharbonneau@loisirsport.qc.ca. 
Nous remettrons votre demande à notre 
assureur pour approbation. 

LES ASSURANCES COUVRENT-ELLES LES 

ACTIVITÉS QUI ONT LIEU À DISTANCE ? 

Dans ce bulletin 
Assurances  P 1 
Subvention salariale d’urgence      P 1 
Tableau de calcul de la subvention salariale P 2 
Nouvelle Fiscale par Raymond Chabot P 3 à 7 
Chronique juridique P 8 - 9 

Nous sommes toujours en attente des modalités 
d’application de la subvention salariale d’urgence 
pour les OSBL. 

Nous savons que le CPQ (Conseil Patronal du 
Québec) a fait des représentations auprès du 
gouvernement afin que la perte soit comparée à 
1/12 de l’année 2020 versus 2019 au lieu d’un 
mois spécifique d’une année à l’autre. 

Dans l’intervalle, nous vous suggérons d’évaluer le 
programme avec les paramètres connus pour les 
entreprises. 

Vous trouverez en annexe un fichier Excel réalisé 
par Eric Hervieux, responsable aquatique de Ste-
Julie, qui nous a été donné par l’entremise de 
Raynald Hawkins de la Société de sauvetage. Ce 
partage d’informations vous permettra, comme 
entreprise, d’évaluer les scénarios possibles pour 
des hypothèses de versement de salaires à 100 % 
et réduire selon votre situation. 

Vous pouvez utiliser la formule à 100 % et vous 
allez voir le montant de la subvention par employé 
ainsi que le coût direct pour votre organisation. 
Aussi, vous pouvez décider de diminuer une baisse 
de X % pour faire votre calcul. 
Au bas du chiffrier, vous serez en mesure de voir 
le meilleur scénario par rapport aux différents 
programmes d’aide ; PCU, subvention salariale 
d’urgence. 

Merci aux gens pour le partage. 

07 a vr i l  2020

Covid -19

SUBVENTION SALARIALE D’URGENCE 

Toute l'équipe du RLSQ vous souhaite une bonne 

santé !

Sylain B. Lalonde



Voici un exemple de subvention salariale pour un employeur qui maintiendrait une rémunération complète (100 %) pour ses employés pour la période de demande :

% Employé 1 Employé 2 Employé 3 Employé 4 Employé 5 Employé 6 Employé 7 Employé 8 Employé 9 Employé 10
Salaire annuel avant la crise 30 000  $   35 000  $   40 000  $   45 000  $   50 000  $   55 000  $   60 000  $   65 000  $   70 000  $   75 000  $   
Salaire hebdomadaire avant la crise 577  $   673  $   769  $   865  $   962  $   1 058  $   1 154  $   1 250  $   1 346  $   1 442  $   
Salaire hebdomadaire versé durant la crise 100% 577  $   673  $   769  $   865  $   962  $   1 058  $   1 154  $   1 250  $   1 346  $   1 442  $   
Montant le plus élevé parmi :
1. 75 % de la rémunération versée, pour un maximum de ... 847  $   433  $   505  $   577  $   649  $   722  $   794  $   847  $   847  $   847  $   847  $   
2. Le moins élevé de :

A.     rémunération versée maximum de 847 $ 577  $   673  $   769  $   847  $   847  $   847  $   847  $   847  $   847  $   847  $   
B.    75 % de la rémunération avant la crise 433  $   505  $   577  $   649  $   721  $   793  $   865  $   938  $   1 010  $   1 082  $   

Montant de la subvention 433  $   505  $   577  $   649  $   722  $   794  $   847  $   847  $   847  $   847  $   
Coût pour l'employeur 144  $   168  $   192  $   216  $   240  $   264  $   307  $   403  $   499  $   595  $   
L'employé bénéficiera d'un plus grand gain financier avec le PUC 500$ Sub. sal. 505 $ Sub. sal. 577 $ Sub. sal. 649 $ Sub. sal. 722 $ Sub. sal. 794 $ Sub. sal. 847 $ Sub. sal. 847 $ Sub. sal. 847 $ Sub. sal. 847 $

Voici quelques exemples des montants qu’une entreprise pourrait recevoir grâce à la subvention.
Il faut prendre ces calculs avec réserve, car actuellement aucun texte législatif ou règlementaire n’est actuellement disponible. Nous avons donc réalisé ces simulations à partir des directives actuellement publiées, mais qui 
demeurent fragmentaires.













 

 

Par le service juridique du Regroupement Loisir et Sport 
du Québec 
 

Regroupement Loisir et Sport du Québec  
Legros St-Gelais Charbonneau, avocats 
 

 

Depuis que la situation d’état d’urgence 
sanitaire a été déclarée, forçant par le fait 
même la fermeture de la majorité des 
établissements au Québec et l’annulation des 
divers événements, le Service juridique du 
Regroupement Loisir et Sport du Québec a été 
consulté à quelques reprises afin de savoir 
quelles sont les obligations des organismes eut 
égard aux demandes de remboursements des 
frais de cotisation présentées par les membres. 
Il faut d’abord savoir que chaque cas est un cas 
d’espèce et mérite une étude plus approfondie. 
Ceci étant dit, afin de guider le conseil 
d’administration sur le sujet, nous avons ciblé 
certains principes directeurs que voici : 
 

1. Frais de cotisation, ce qu’ils sont 
vraiment 

 

L’article 222 de la Loi sur les compagnies 
(RLRQ, c. C-38) prévoit que les personnes 
morales peuvent déterminer dans leurs 
règlements la contribution annuelle à être payée 
par leurs membres pour faire partie de 
l’organisme. 
 

La cotisation est donc la porte d’entrée dans la 
vie démocratique des organismes. Elle donne 
des droits et des privilèges liés à la qualité de 
membres, mais dans les faits certains 
organismes incluent d’autres éléments soumis à 
l’application de la Loi sur la protection du 
consommateur (RLRQ, c. P-40.1) tels que des 
frais d’inscription à des activités ou à des 
événements, des frais d’équipements ou 
d’uniforme et même d’autres frais comme les 
primes d’assurance. 
 

Ainsi, pour les fins de cette chronique et dans le 
but d’éviter toute confusion, seront utilisées les 
expressions « frais d’affiliation » en référence 
aux frais globaux exigés en début d’année, et 
« frais de cotisation » en référence à la 
contribution prévue à l’article 222 de la Loi sur 
les compagnies. 
 
 
 
 
 
 

CHRONIQUES ET RESSOURCES 
 
CORONAVIRUS (COVID-19) :  

LA COTISATION EST-ELLE REMBOURSABLE ? 

 

2. Ventilation des frais d’affiliation 
 

Lorsque les frais annuels exigés aux membres 
consistent en des frais d’affiliation et non à de 
simples frais de cotisation, il importe de procéder 
à la ventilation de ceux-ci puisque les divers 
éléments qui y sont inclus peuvent répondre à 
des normes de droits telles que prévues à la Loi 
sur la protection du consommateur et à des 
obligations qui diffèrent les unes des autres. Ce 
n’est qu’une fois cette ventilation effectuée qu’il 
sera possible de déterminer les montants qui 
devront ou non être remboursés aux membres. 
Pour certains organismes, la ventilation est claire 
et transparente alors que pour d’autres, il faudra 
vérifier les factures, les résolutions et les procès-
verbaux du conseil d’administration avant d’être 
en mesure de préciser le tout. 
 

3. Principe de base: un service non rendu 
doit être remboursé 
 

État d’urgence sanitaire ou non, le principe de 
base à retenir est qu’un service non rendu doit 
être remboursé. Ainsi, si une proportion des frais 
d’affiliation est attribuable à des services ou à 
des biens qui n’ont pas pu être rendus, en tout 
ou en partie, cette proportion doit être 
remboursée aux membres qui le demandent. 
 

4. Exceptions au remboursement : 
 

a. La cotisation  
 

Puisque l’obligation de payer la cotisation relève 
du droit corporatif, nous sommes d’avis qu’elle 
n’est pas soumise à l’application d’ordre public 
de la Loi sur la protection du consommateur. Il 
faut donc se référer aux règlements généraux 
de l’organisme.  
 

En effet, s’il est spécifiquement prévu dans les 
règlements généraux que la cotisation des 
membres est non remboursable, l’organisme 
serait en droit de refuser de la rembourser. 
Nous vous rappelons cependant que cette 
exception n’est vraie que pour les frais de 
cotisation tels que définis au point 1 de la 
présente chronique, peu importe les termes 
utilisés dans les règlements généraux.   

 

b. Les frais d’assurance 
 

Une autre exception au principe de base de 
remboursement peut être les frais d’assurance. 
Pour cette question, il est fondamental de 
vérifier directement auprès de l’assureur afin de 
connaître sa position eu égard au 
remboursement.  
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En effet, en règle générale, les primes 
d’assurance sont des primes annuelles dites 
« minimales » pour la période couverte et non 
remboursées par l’assureur. De ce fait, 
l’organisme n’aurait pas à rembourser ses 
membres pour la somme perçue de ces derniers 
pour la couverture d’assurance.  
 

Si des informations additionnelles étaient 
requises relativement à cet avis, n’hésitez pas à 
communiquer avec nous au numéro (514) 252‐
3137. 
 

Publication avril 2020 
 

 Avis de non-responsabilité 
 

Cette chronique constitue un instrument d’information et de 
vulgarisation juridique. Son contenu ne saurait en aucune 
façon être interprété comme un exposé complet du droit ni 
comme un avis juridique du Service juridique du 
Regroupement Loisir et Sport du Québec sur les points de 
droit qui y sont discutés. Aucune personne qui est un 
membre, un administrateur, un employé ou un consultant 
du Regroupement Loisir et Sport du Québec n’accepte ni 
n’assume de responsabilité ni n’a d’obligation envers qui que 
ce soit relativement à cette conférence ou à ce document. 
Vous devez obtenir des conseils juridiques particuliers sur 
tout point précis vous concernant. Pour tout conseil ou pour 
de plus amples renseignements, veuillez contacter les 
membres de notre Service juridique. 
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